Réunion 15 mai 2018 sur la contractualisation dans la Fonction publique

Intervention de la FSU
Vous évoquez monsieur le Ministre, pour justifier vos propositions d’accroître le recours au contrat, la nécessité d’harmoniser les politiques des différents pays européens. La FSU regrette que chaque fois que cette question est traitée, on ne prenne pas la France en exemple et que l’on ne promeuve pas la qualité des services publics, que l’on ne défende pas le fonctionnement de sa Fonction publique et du modèle social français auquel pourtant les français sont très attachés au lieu de chercher à l’aligner sur le moins disant. 
La FSU tient à redire que le document d’orientation « Refonder le contrat social avec les agents » est de la seule responsabilité du gouvernement et qu’elle n’en partage ni les attendus ni les axes de discussion. Ainsi, à notre demande de plan de titularisation vous opposez un plan de contractualisation. Nous avons bien un réel désaccord avec cette proposition que vous faites aujourd’hui de « recours accru au contrat ». Nous y voyons, comme nous l’avons dit dans la déclaration unitaire, une entorse, une attaque même au statut de la Fonction publique. 
Si un faible volume de contractuels répondra toujours à des besoins ponctuels et spécifiques dans la Fonction publique, cela reste et doit rester très marginal. Développer le contrat n’est pas l’avenir pour l’emploi ni pour les salariés. 
Il n’est pas non plus la solution pour répondre aux questions que vous posez de davantage « d’expertise », « de regards extérieurs » ni pour relever les défis que vous évoquez de la nécessaire adaptabilité permanente de la Fonction publique, de la nécessité de répondre à nombre de défis comme ceux du numérique ou de la transition écologique ? Ce n’est pas le développement des  recrutements par contrat qu’il faut discuter pour cela mais il faut aborder des sujets comme la formation, l’encadrement des agents, la prise en compte de la professionnalité…
C’est aussi pourquoi la FSU attend, avec la plus grande vigilance, les annonces qui seront faites prochainement par le gouvernement (rôle de la Fonction publique, périmètre, missions….) suite à la pseudo concertation « Action publique 2022 » et aux séminaires gouvernementaux des prochains jours.
La FSU considère qu‘aujourd’hui ce sont des emplois de titulaires, stables et de qualité qu’il faut développer. Elle redit son attachement à l’article 3 du statut général des fonctionnaires qui pose le principe que sur des emplois permanents, il faut procéder à des recrutements d’agents titulaires. Elle réaffirme aussi que le statut est une formidable boîte à outils qui permet de répondre à toutes les situations et de conduire toutes les évolutions nécessaires. Vous évoquez d’ailleurs la demande de « souplesse » qui émanerait des employeurs et justifierait ce recours accru au contrat. Nous attendons de les entendre sur ce sujet…
La FSU tient à l’occasion de l’ouverture de ces discussions sur la contractualisation, à saluer le travail accompli par les contractuels. Leur engagement est déterminant pour que les services publics fonctionnent.
Pour mener à bien les discussions que vous ouvrez, il faut déjà cibler ce à quoi nous voulons répondre les uns et les autres. Nous constatons que nous avons réellement un problème de dialogue social dans la Fonction publique. Nous ne retrouvons pas nos propositions dans votre projet à l’exception d’une possible ouverture pour traiter de la situation actuelle des contractuels, mais par contre vous persistez à nous présenter ce que pourtant les 9 fédérations représentatives de la Fonction publique ont jugé comme des lignes rouges pour elles.
La présentation de la situation par la DGAFP (cf. doc joint), le rapport annuel de l’État et d’autres éléments comme l’avis du CESE de janvier 2017 sur la Fonction publique, permettent de dresser un diagnostic de la réalité de la part des contractuels dans la Fonction publique et de la réalité de leur travail.
Pour la FSU, l’urgence est de régler la situation actuelle des contractuels qui est source d’inégalités entre agents contractuels, entre contractuels et titulaires, entre les femmes et les hommes mais aussi en ce qui concerne les salaires, la formation… Il s’agit aussi de lutter contre la précarité, ce qui supposerait d’ailleurs de mieux définir la précarité au travail, mais il est clair que les contractuels ont des conditions de travail difficiles pouvant augmenter aussi les RPS.
Et lorsque vous évoquez, pour régler la situation de précarité des contractuels, de passer de contrats courts à des contrats longs, la FSU dit que le CDI n’est pas suffisant pour mettre un terme à la précarité.
Il faut également régler la question des postes restants vacants après concours. Cela renvoie de manière plus globale à la question de l’attractivité de la Fonction publique mais aussi à la question cruciale des recrutements et pré-recrutements pour constituer les viviers nécessaires.
La FSU continue de demander des discussions pour :

- un plan de titularisation des agents contractuels,
- des discussions immédiates pour prendre les mesures nécessaires afin d’améliorer la situation actuelle des contractuels.
